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MEMORANDUM D’ACCORD ENTRE LES NATIONS UNIES ET LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS AU SUJET D’UNE ASSISTANCE AUX ÉLECTIONS EN HAÏTI
Mémorandum d’accord entre les Nations Unies et le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains au sujet d’une assistance aux élections en Haïti

Les Parties au présent Mémorandum d’accord, soit les Nations Unies et le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (SG/OEA);

Considérant que par la résolution 1542 (2004) datée du 30 avril 2004, le Conseil de sécurité a décidé de créer la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti (MINUSTAH);

Considérant que par la même résolution, le Conseil de sécurité a appuyé la création d’un groupe restreint présidé par le/la représentant(e) spécial(e) du Secrétaire général et comprenant également ses adjoints, le commandant de la Force, des représentants de l’Organisation des États Américains (OEA) et de la Communauté des Caraïbes (CARICOM), d’autres organisations régionales et sous-régionales, des institutions financières internationales et d’autres parties prenantes importantes, qui aurait pour vocation d’aider la MINUSTAH à s’acquitter de son mandat, de promouvoir le dialogue avec les autorités haïtiennes, en tant que partenaires, et de donner plus d’efficacité à l’intervention de la communauté internationale en Haïti, comme il est indiqué dans le rapport du Secrétaire général (S/2004/300);

Considérant que par la même résolution, le Conseil de sécurité a demandé qu’à l’occasion de l’exécution de son mandat, la MINUSTAH se concerte avec l’OEA et la CARICOM et coopère avec elles;

Considérant  que par la même résolution, le Conseil de sécurité a demandé à la MINUSTAH d’aider le Gouvernement de transition à organiser, surveiller et tenir au plus vite des élections municipales, parlementaires et présidentielles libres et régulières, en particulier en fournissant une assistance technique, logistique et administrative, en assurant le maintien de la sécurité et en appuyant comme il convient des opérations électorales qui permettent la participation d’électeurs représentatifs de l’ensemble de la population du pays, y compris les femmes;

Considérant que les Nations Unies ont reconnu les engagements et les efforts déployés dans le passé et le présent par l’OEA pour encourager une démocratie réelle et durable en Haïti;

Considérant par sa résolution AG/RES. 2058 adoptée le 8 juin 2004, l’Assemblée générale de l’OEA a réaffirmé l’engagement de l’OEA envers le renforcement de la démocratie en Haïti et a demandé à la Mission spéciale de l’OEA visant à renforcer la démocratie en Haïti, conformément aux articles 23 et 24 de la Charte démocratique interaméricaine, de prêter assistance au Conseil électoral provisoire dans la préparation, l’organisation et la supervision des élections, ainsi que dans la proclamation des résultats du scrutin, de concert avec la MINUSTAH;


Considérant que par la même résolution, l’Assemblée générale a demandé au Secrétaire général d’établir la coordination nécessaire avec le Secrétaire général des Nations Unies et d’identifier les domaines de collaboration entre la Mission spéciale de l’OEA visant à renforcer la démocratie en Haïti et les Nations Unies, en particulier ceux qui ont trait au renforcement des institutions démocratiques, à la tenue d’élections et à la promotion des droits de la personne;


Considérant que les Nations Unies et l’OEA se sont engagées à atteindre cet objectif et qu’elles reconnaissant l’importance de travailler de concert pour assurer la coordination des efforts en vue de fournir une assistance aux élections en Haïti ; 

Considérant que le Secrétariat des Nations Unies et le Secrétariat général de l’OEA ont conclu le 17 avril 1995 un Accord de coopération prévoyant entre autres que le Secrétaire général des Nations Unies et le Secrétaire général de l’Organisation des Etats Américains prendront les mesures nécessaires pour établir une coopération et une liaison efficaces entre les Secrétariat des deux organisations;

Considérant que les Nations Unies et le Gouvernement d’Haïti ont conclu un Accord relatif au statut des forces le 9 juillet 2004 et que le présent Mémorandum d’accord a été élaboré sans préjudice des dispositions de ce dernier Accord;

Reconnaissant  que les Nations Unies demeurent l’autorité suprême chargée d’assurer la mise en œuvre du mandat de la MINUSTAH;


Considérant que le présent Mémorandum d’Accord ne porte pas atteinte aux privilèges et immunités des Parties, notamment de ceux de leurs organes subsidiaires et de leur personnel;


Conviennent ce qui suit:
Article I

But

1.
Le présent Mémorandum d’accord établit les termes et conditions selon lesquels les Nations Unies, donnant suite à son mandat en Haïti, agira en coopération et en coordination avec le SG/OEA en vue d’aider le Conseil électoral provisoire d’Haïti à s’acquitter de la responsabilité qui lui incombe d’organiser, de surveiller et de réaliser des élections municipales, parlementaires et présidentielles libres et justes.
Article II

Domaines de coopération et de coordination

2.1
Mise en place d’une Commission de coopération électorale
a.
Pour assurer que l’assistance fournie au processus électoral en Haïti soit efficace et cohérente, les parties créent une Commission de coopération électorale (CCE).

b.
La CCE est composée d’un représentant des Nations Unies qui présidera la Commission et d’un représentant de l’OEA qui en sera le vice-président.  La composition de la Commission sera élargie pour inclure un représentant de la CARICOM, sous réserve de l’acceptation et de l’approbation par la CARICOM des termes du Mémorandum d’accord.
c.
Les décisions de la CCE sont adoptées par consensus avec la présence de tous les membres.

d.
La CCE a pour attributions principales: 

i.
de chercher à assurer un échange régulier d’information entre les organisations qui prennent part aux activités électorales;
ii. de mettre en place un système performant d’établissement de rapport par le truchement du Président de la CCE à l’intention du Représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies qui tiendra le Groupe restreint régulièrement informé des activités électorales;

iii. de décider des actions que peuvent conjointement entreprendre les Parties dans le domaine électoral et qui sont consistantes avec les dispositions du présent Mémorandum et les responsabilités respectives de chaque Partie;
iv. d’assurer la coordination, l’efficacité et la cohérence des actions que peuvent mener séparément les Parties dans le domaine électoral et qui sont consistantes avec les dispositions du présent Mémorandum et les responsabilités respectives de chaque Partie;

v. d’agir en tant que mécanisme de règlement des problèmes en ce qui a trait aux questions qui relèvent de la compétence de la CCE, en vertu des articles III et IV du présent Mémorandum;

vi. de faciliter la coopération avec d’autres entités et organisations le cas échéant, en vue de coordonner la fourniture de l’assistance technique internationale;

vii. d’exercer toute autre fonction que prévoit le présent Mémorandum d’accord. 
2.2.
Secrétariat de la CCE
a.
La MINUSTAH remplit le rôle de secrétariat de la CCE, lequel sera situé au siège de la MINUSTAH, en fonction des ressources disponibles. Le chef de la composante électorale de la MINUSTAH est le président de la CCE. Il/elle choisit parmi son effectif le personnel électoral requis pour appuyer la CCE.

b.
Le Secrétariat de la CCE a pour responsabilités:
i. d’organiser les réunions de la CCE selon la décision de celle-ci;

ii. d’élaborer l’ordre du jour des réunions en accord avec tous les membres de la CCE;

iii. de maintenir les archives des questions soulevées aux réunions de la CCE et des décisions prises;

iv. d’assurer le suivi, à travers le personnel décrit à l’alinéa 1 ci-dessus, de la mise en œuvre des décisions de la CCE;

v. d’inviter d’autres entités et organisations pertinentes aux réunions lorsque la CCE en décide ainsi.

Article III

Responsabilités des Nations Unies à l’égard du processus électoral
3.
Les Nations Unies ont pour responsabilités:
a.
d’aider le Conseil électoral provisoire (CEP) à planifier, organiser et tenir les élections;

b.
de superviser tous les aspects du processus électoral, sur demande du Gouvernement de transition d’Haïti;
c.
d’aider le CEP dans les questions juridiques/politiques, de finances, d’opérations et de logistique, d’éducation civique, de formation et de coordination régionale;
d.
d’assurer un suivi expert et la mise en place de processus de contrôle de la qualité en vue de veiller à la qualité des projets d’assistance technique aux élections, conformément aux termes du présent Mémorandum;


e.
de fournir une sécurité permanente durant le processus électoral tout entier;


f.
de présider la CCE.
Article IV

Responsabilités du SG/OEA à l’égard du processus électoral

4.1
Le SG/OEA a pour responsabilités:

a.
de mener les opérations d’inscription des électeurs ;

b.
de mener toute action commune convenue par la CCE dans le cadre du présent Mémorandum ;


c.
d’exercer la vice-présidence de la CCE.
Article V
Dispositions financières

5.1.
Dans la réalisation de ses activités en ce qui concerne l’assistance aux élections en Haïti, notamment les interventions communes, les Nations Unies et le SG/OEA versent les salaires et les émoluments de leur personnel électoral respectif, les dépenses de fonctionnement et les autres coûts connexes provenant de leurs propres ressources.
5.2
En vue de faciliter  la coordination et la collaboration opérationnelles voulues, les Nations Unies et le SG/OEA acceptent d’échanger des renseignements, conformément à leurs politiques et procédures respectives, au sujet de la collecte et de l’utilisation de ces ressources.
Article VI

Obligations
6.1
Chaque Partie est responsable de la gestion de toutes plaintes déposées contre elle par ses propres fonctionnaires, employés et agents et par toute tierce personne, en raison de la mort, de préjudice, de pertes de biens ou de dommages découlant du Mémorandum d’accord, en relation avec ledit Mémorandum ou lié à celui-ci.
6.2
Chaque Partie, à ses propres frais et dépens, indemnise, exonère de toute responsabilité et défend l’autre Partie, ses fonctionnaires, employés et agents de toute action en justice, poursuite, plainte, demande, perte et obligation de toute nature ou de toute sorte, y compris, sans que cette liste ne soit limitative, tous les frais de litige, les honoraires d’avocat, les paiements ou titre de règlements, les dommages et tous les autres frais et dépenses connexes basés sur, découlant de, liés à ou en relation avec toutes actions ou omissions de la Partie responsable, ou de l’un de ses fonctionnaires, employés ou agents. 
Article VIII

Règlement de différend

7.1
Tout différend entre l’OEA et les Nations Unies découlant de la mise en œuvre du présent Mémorandum ou en relation avec celui-ci  est réglé au moyen de consultations entre le Représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies pour Haïti et le Secrétaire général de l’OEA, ou les fonctionnaires désignés par ceux-ci. Si les consultations visant à régler un différend n’aboutissent pas, ce différend est soumis; à la demande de l’une ou l’autre des Parties, au Secrétaire général des Nations Unies et au Secrétaire général de l’OEA en vue de trouver une solution au moyen de consultations entre eux ou des fonctionnaires qu’ils peuvent désigner à ces fins. 
7.2
Aucune disposition du présent Mémorandum  ne sera interprétée comme une renonciation des privilèges et immunités dont jouissent les Parties, leurs organes subsidiaires et leur personnel.
Article VIII
Durée et entrée en vigueur 

8.1
Le présent Mémorandum produit ses effets tant que la MINUSTAH fournit une assistance au Gouvernement de transition en Haïti dans le but d’organiser, de suivre et de tenir les élections municipales, parlementaires et présidentielles, conformément à la résolution 1542 (2004) adoptée par le Conseil de sécurité. 

8.2
Le Présent Mémorandum entre en vigueur à la date de sa signature par les Parties.

Article IX

Modification

9.1
Le présent Mémorandum d’accord ne peut être remanié ou modifié que suite à un consentement écrit signé par les deux Parties. 


Signé par les représentants dûment autorisés des Parties en double exemplaires originaux au lieu et à la date indiqués ci-après : 

___________________________

___________________________

Sir Kieran Prendergast



Ambassadeur Luigi Einaudi

Secrétaire général adjoint


Secrétaire général par intérim
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Organisation des États Américains
Pour les Nations Unies



Pour le Secrétariat général de 






l’Organisation des États Américains
Date: 2 novembre 2004 



Date: 3 novembre 2004

Lieu: New York, New York


Lieu: Washington D.C. 
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